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«MA FRANCE SERA PLUS JUSTE»

MARTINE AUBRY, CANDIDATE À LA PRIMAIRE SOCIALISTE

A quelques heures du premier débat télévisé
entre les six candidats, Martine Aubry 

affiche son ambition et dévoile ses priorités.
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Ministre inconnue

Sans expérience politique mais
après un passage au cabinet de
Jean Auroux, elle est nommée
ministre du Travail en 1991. 
Deux ans plus tard, elle est 
victime de la hausse du chômage.

Pressenti pour être candidat à la
présidentielle de 1995, son père,
Jacques Delors, renonce à se
présenter. Le nom de Martine
Aubry est alors évoqué, mais
celle-ci ne se sent pas prête.

Elue aux législatives de 1997, 
elle est propulsée numéro 2 du
gouvernement Jospin. Au ministère
de l’Emploi et de la Solidarité, 
elle fait voter la loi des 35 heures
et celle instaurant la CMU.

Dans les pas du père Dame des 35 heures

L’heure de l’affrontement a
sonné. Les six candidats à la primaire
socialiste vont en découdre pour la pre-
mière fois ce soir à la télévision (20h35
sur France 2). Bien que distancée dans
les sondages par François Hollande,
Martine Aubry est persuadée de tou-
jours «être la mieux placée pour battre
Nicolas Sarkozy». Au-delà de ses dépla-
cements quasi quotidiens à la rencontre
des Français, la maire de Lille mise sur ces
confrontations directes pour convaincre.

Ces débats seront-ils décisifs ?
Ils sont essentiels car les Français ver-
ront qui a la personnalité et la cohé-

rence pour redresser notre pays. Mais
j’aurais préféré des face-à-face qui au-
raient permis de voir la solidité et le
courage de chacun. Nous sommes six,
c’est sans doute difficile.

Quels sont vos atouts ?
Les Français me connaissent, ils savent
que j’ai une expérience importante à la
tête de ma ville et en tant que ministre.
Ils savent surtout que lorsque je dis les
choses, je les fais. Quand ça tangue, je
tiens la barre. Mais il faut surtout de la
clarté pour expliquer qu’un chemin de
sortie de crise existe. C’est pourquoi j’ai
envoyé une lettre aux Français avec

mes priorités et les moyens de les tenir
et de les financer.

Pourquoi êtes-vous candidate ?
Je pense être la mieux à même de bat-
tre Nicolas Sarkozy puis de redresser
profondément notre pays en rassem-
blant les Français. Ils attendent de re-
trouver la République qu’ils aiment et
qu’on n’aurait jamais dû quitter.
Je mets beaucoup de force dans la
campagne pour les convaincre qu’avec
moi, la France retrouvera son poids, sa
voix, qu’elle sera plus forte et plus juste.
Tout cela est décuplé par le soutien des
Français que je rencontre.

Pourtant, les sondages 
ne vous sont pas favorables…
Les sondages sur les primaires ne sont
pas fiables. C’est ce qu’ont dit tous les
professionnels. Je crois qu’il faut les
laisser de côté.

Quelle sera votre première 
décision ?
Elle sera symbolique : réduire le salaire
du Président et du Premier ministre, car
l’exemple doit venir d’en haut. De la
même manière, je déposerai immédia-
tement une loi déjà prête pour qu’il y 
ait enfin une égalité salariale entre
hommes et femmes dans les trois ans.
Les entreprises qui ne la respecteraient
pas perdraient leurs exonérations de co-
tisations. Enfin, je mettrai en œuvre une
grande réforme fiscale pour redistribuer
du pouvoir d’achat à ceux qui en ont le
plus besoin et relancer l’économie par
l’investissement. Je veux reconstituer
une fiscalité très claire : chacun doit
contribuer à hauteur de ses moyens.

Pourquoi avoir fait de la sécurité
l’une de vos priorités ?
M. Sarkozy, qui a supprimé 11 000
postes de policiers, n’est plus crédible.
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TRENTE ET UN
JOURS DÉCISIFS
Aujourd’hui. Les six candidats
à la primaire (Martine Aubry, Jean-
Michel Baylet, François Hollande,
Arnaud Montebourg, Ségolène Royal
et Manuel Valls) s’affrontent pour
leur premier débat sur France 2
en partenariat avec Le Monde.

Mercredi 28 septembre.
2e débat organisé sur i-Télé et LCP
avec Europe 1 et Le Parisien.

Mercredi 5 octobre. 
3e débat organisé sur BFM TV 
avec RMC, Le Point et Public Sénat.

Dimanche 9 octobre.
Premier tour organisé dans 10 000
bureaux de vote. Les procurations et
le vote Internet ne sont pas prévus.

Dimanche 16 octobre.
Second tour entre les deux candidats
arrivés en tête dans les mêmes
conditions que le premier. Un débat
télévisé aura lieu dans la semaine.

La première secrétaire du Parti socialiste, Martine Aubry, à l’Assemblée nationale, avant-hier.
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Victoire lilloise

Adjointe de Pierre Mauroy depuis
1995, elle lui succède à la mairie de
Lille en 2001. Son premier mandat,
marqué par l’opération «Lille 2004,
capitale européenne de la culture»
lui offre une réélection facile (2008). 

La Ve circonscription du Nord est
réputée imperdable, mais lors des
législatives de 2002, la maire de
Lille est battue par l’UMP Sébastien
Huyghe. Cinq ans plus tard, elle ne
se présente pas, faute d’investiture.

Profitant d’une alliance anti-Royal,
elle prend la succession de François
Hollande à la tête du PS au congrès 
de Reims, entaché de soupçons de
fraude. Elle peut se vanter depuis
d’avoir remis le parti sur pied.

Défaite amère Le sacre de Reims
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La crédibilité a changé de camp. Les
Français savent qu’il n’y a plus de poli-
ciers dans les quartiers et dans les
zones rurales, que les magistrats n’ont
pas le temps de juger dans les délais
raisonnables et que nous n’avons pas
une gamme de réponses adaptées à
chaque acte de délinquance. Quand on
est maire, comme moi, on sait ce que
signifie la sécurité. Elle doit redevenir
un droit pour chacun avec un principe
simple : tout acte d’incivilité ou de dé-
linquance, dès le premier, doit donner
lieu à une sanction, juste, proportion-
née et rapide.

Autre priorité, l’éducation. Que
pensez-vous de la proposition 
de François Hollande qui veut 
recréer 60 000 à 70 000 postes ?
Les miennes sont plus ambitieuses.
Quand on a compris la gravité de la si-
tuation, il ne suffit pas de remettre des

effectifs. S’il faut, bien sûr, des moyens
supplémentaires d’enseignants, il faut
surtout les affecter où le besoin est le
plus pressant. Il faut d’abord remettre
en place au plus vite la formation 
des enseignants, et adapter les péda-
gogies et les rythmes scolaires aux en-
fants que l’on a devant soi. Ils doivent
avoir le temps de travailler à un projet
collectif et ces heures doivent être 
rémunérées. C’est une grande révolu-
tion qui donne de l’autonomie aux en-
seignants.

Mais cela nécessite des moyens…
Certes, les déficits sont très importants,
mais pour la Cour des comptes, les
deux tiers sont dus aux cadeaux fiscaux
faits par le président de la République.
Un tiers seulement est dû à la crise.
Nous avons des marges de manœuvre
très importantes si l’on coupe 50 mil-
liards dans les niches fiscales ineffi-
caces. Nous supprimerons par exemple
la défiscalisation des heures supplé-
mentaires, qui est une mesure folle…

La priorité, c’est donc de faire
des économies ?
Nous procéderons aussi à un redéploie-
ment des ressources dans un même
budget. Je prends l’exemple de la poli-
tique du logement, dont le budget est
de 33 milliards. Un tiers est consacré 
à des avantages pour les multiproprié-
taires. Si l’on reprend une partie de cette
somme – trois ou quatre milliards –, on
finance 150 000 logements sociaux par
an. Mais il ne suffit pas de réduire les
déficits publics, il faut aussi relancer la
croissance : un point en plus, c’est
10 milliards de recettes fiscales. On le
voit en Grèce ; le plan d’austérité trop
brutal a entraîné une perte de crois-
sance de 12 %. C’est pourquoi je veux
relancer la croissance de manière 
ciblée en aidant l’investissement 
des PME ou en lançant rapidement
300 000 emplois jeunes.

Mais ce ne sont pas des emplois
pérennes…
Ce sont des contrats de trois ans mais
qui prépareront les jeunes aux métiers
dont on aura besoin demain. Je pense
ainsi aux 7 000 jeunes que nous forme-
rons à faire le bilan thermique dans les
logements. Ils pourront ensuite travail-
ler dans les entreprises du bâtiment
pour faire les travaux nécessaires à la
réduction de la facture énergétique.

La crise des finances européennes
vous inquiète-t-elle ?
Elle m’inquiète énormément. Depuis
deux ans, nous disons que si on ne fait
rien pour arrêter la spéculation des mar-
chés financiers et des banques, si on ne
crée pas la taxation sur les transactions
financières, si on ne change pas le sta-
tut des agences de notation, tout re-
commencera. De plus, l’Europe est tou-
jours arrivée trop tard, comme des
pompiers qui arriveraient avec une

lance à incendie à moitié vide. Elle n’a
pas aidé la Grèce comme elle aurait dû
en la contraignant à un plan d’austérité
trop lourd et trop rapide. Cela entraîne
aujourd’hui une spéculation qui fait
courir un vrai risque pour l’euro. Il
manque les architectes pour mettre la
finance au service de l’économie et ne
pas la laisser diriger le monde.

Faut-il nationaliser les banques ?
On n’en est pas là. Mais rappelez-vous
quand, en 2008, l’Etat a prêté 20 mil-
liards d’euros aux banques ; nous avions

dit qu’il fallait entrer au conseil d’admi-
nistration pour contrôler leurs pra-
tiques, leur demander de se recapitali-
ser avec les bénéfices qu’elles ont
réalisés (25 milliards pour les cinq plus
grandes en 2010). Aujourd’hui, cer-
taines ont des actifs en Grèce et en Ita-
lie qui les fragilisent ; si on en arrive à
être obligé d’intervenir, l’Etat doit en-
trer au capital car on ne peut pas indé-
finiment demander au citoyen de payer.

Est-il envisageable de pousser 
la Grèce hors de l’Euro ?
Ce serait une catastrophe. Si un pays
doit quitter la zone euro parce que l’Eu-
rope n’a pas su trouver un autre chemin,
c’est tout l’esprit de l’Europe qui est en
cause. C’est pour cela qu’en juillet,
j’avais écrit qu’il faut «sauver la Grèce
pour sauver l’euro et sauver l’Europe».

DSK doit-il s’exprimer 
sur cette question ?
Dominique est sorti d’un cauchemar ex-
trêmement lourd (…). Laissons-le res-
pirer et s’exprimer quand et comme il
l’entendra. Je sais qu’il aura envie d’être
utile à son pays et sa voix portera, sur-
tout dans cette période de crise. Pour le
reste, c’est à lui de décider. •
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«Lorsque je dis les choses, je les fais. Quand ça
tangue, je tiens la barre. Les Français le savent.»

«Je sais que DSK
aura envie d’être utile
à son pays et sa voix

portera.»
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«Sur la sécurité, la
crédibilité a changé de

camp. Cela doit redevenir
un droit pour chacun.»
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